BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 7 OCTOBRE 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 7 octobre 1571, dans le golfe de Patras qui sépare la Grèce centrale du Péloponnèse, eut lieu l’une des plus grandes batailles navales de l’histoire. La flotte de la sainte Ligue réunie par le pape Pie V y affronta la puissante marine ottomane, réputée invincible. Les forces catholiques, comprenant des escadres vénitiennes et espagnoles, renforcées de galères génoises, pontificales, maltaises et savoyardes, étaient commandées par l’infant don Juan d’Autriche, prince espagnol de la maison des Habsbourg, alors âgé de 24 ans. Contre toute attente, la bataille se conclut par la défaite totale des Turcs qui perdirent plus de 20 000 hommes et la quasi‑totalité de leurs vaisseaux. Cette victoire ne mit cependant pas fin à l’expansion musulmane. Il fallut attendre le 12 septembre 1683, pour que les catholiques, sous la conduite du duc Charles V de Lorraine et du roi Jean Sobieski de Pologne, écrasent la Sublime Porte à Vienne. Face à un islam de nouveau conquérant, ces deux victoires, considérées comme miraculeuses par les contemporains, doivent nous rappeler que l’histoire n’est jamais jouée d’avance. La fête de Notre‑Dame‑du‑Saint‑Rosaire, instituée, en 1573 dans le calendrier liturgique romain et célébrée le premier dimanche d’octobre, commémore l'anniversaire de la victoire de Lépante. 
Grands sujets 
Explosion des naturalisations à l’approche des élections présidentielles 
Il semblerait qu’à l’approche des élections présidentielles, le besoin de nouveaux électeurs se fasse de plus en plus pressant pour le PS 
S’il est une courbe que François Hollande peut se vanter d’avoir inversée, c’est celle des naturalisations, à défaut de la courbe du chômage. Alors qu’entre 2010 et 2012, on avait enregistré une baisse significative — de l’ordre de 32 % — des naturalisations, on assiste depuis le retour des socialistes aux affaires en 2012, à une augmentation des naturalisations de plus de 18 %, passant de 96 000 dossiers de 2012 à 113 600 en 2015. Dans une circulaire que, dès son arrivée place Beauvau, en 2012, Manuel Valls avait envoyée à tous les préfets, il entendait rendre l’acquisition de la nationalité plus facile : entre autres, suppression des questionnaires portant sur l’acquisition de la culture et des valeurs françaises, et suppression de la nécessité d’avoir signé un CDI. L’objectif était clair : revenir à marche forcée à un rythme de 100 000 nouveaux « citoyens français » par an. Pour les socialistes, le fait de ne pas parler français ou d’être au chômage n’était plus un obstacle à la naturalisation. 
Il semblerait que, pour 2016, ce nombre de 100 000 soit largement dépassé 

« Le nombre des naturalisations par décret pourrait dépasser de 45 % celui de l'an dernier », si l’on en croit notre confrère Le Causeur. Le rythme s’est clairement accéléré depuis le début de l’année 2016, avec une augmentation de près de 40 %. Les extra‑Européens, en quasi‑totalité musulmans, représentent 78 % des nouvelles naturalisations. Rappelons que 93 % des musulmans « français » ont voté pour François Hollande lors des dernières présidentielles. La gauche fait donc clairement marcher à fond la planche à papiers dans le but de substituer de nouveaux électeurs à un électorat autochtone désormais largement acquis au Front National. 

Une stratégie qui a failli être payante en Autriche 
Alors que, lors des élections présidentielles de mai dernier, le candidat patriote était arrivé largement en tête au premier tour, une mobilisation massive des électeurs allogènes avait réussi à inverser la tendance, avant que le Conseil constitutionnel autrichien n’invalide le résultat au vu des nombreuses fraudes qui avaient marqué le dépouillement. On peut imaginer que le Conseil constitutionnel français saura se montrer moins sourcilleux sur la sincérité du scrutin que son homologue autrichien. 
Radicalisation à Air France : vol au‑dessous d’un nid de fous d’Allah 
Dans sa livraison de mercredi dernier, Le Canard Enchaîné fait état de plusieurs affaires alarmantes au sein d’Air France 

Selon un fonctionnaire du renseignement cité par le Canard, une dizaine de salariés de la compagnie sont actuellement sous surveillance pour des affaires qui s’apparentent clairement à des tentatives de sabotages. Ainsi, alors que des commandants de bord avaient à plusieurs reprises constaté que des « moteurs relais » présentaient des « anomalies », les soupçons ont rapidement convergé vers un employé du groupe, un Français converti à l’islam. Lequel a brutalement disparu, dès qu’il a senti l’étau se resserrer sur lui. Deux de ses proches, également employés à Air France, sont soupçonnés d’avoir trafiqué plusieurs toboggans d’évacuation des avions. A deux reprises, le système permettant aux passagers de suivre le déplacement de leur avion sur une mappemonde a été piraté. Une petite prouesse technique qui laisse redouter le pire. 
Le Canard rapporte les propos alarmants d’un gradé du Renseignement 
Je cite : « Le problème, c’est toute la plate‑forme aéroportuaire de Roissy. On est confronté à une stratégie d’entrisme et on doit surveiller 90 000 salariés dans 900 entreprises ». Comme, par exemple, cette filiale d’Air France qui effectue le nettoyage à bord des appareils... 
Une trentaine de policiers du Renseignement parisien viennent d’être dépêchés auprès des fonctionnaires de la DGSI déjà en poste à Roissy 
Dans un communiqué, la compagnie a réagi à l’article du Canard dès mercredi après‑midi, évoquant, je cite : « Des rumeurs infondées », des « événements sortis de leur contexte » et des faits « non conformes à la réalité ». « Aucun acte de malveillance sur un vol commercial Air France n'a jamais été confirmé, ni même identifié comme tel », assure la direction d’Air France. L’Express vole à son secours, parlant de « légende urbaine ». Il y a dix ans, alors que dans son livre « Les mosquées de Roissy », Philippe de Villiers dénonçait déjà l’islamisation croissante des employés du plus grand aéroport français, le système était déjà dans la dénégation. Volez en paix, braves gens ! 
Brèves françaises 
Philippe Vardon condamné à six mois de prison ferme pour avoir osé se défendre et défendre sa famille 
Philippe Vardon est ce militant identitaire niçois, fondateur du mouvement de résistance Nissa Rebela, qui a rejoint le Front National lors des élections régionales de 2015. Reconnu sur un parking en mars 2014, Vardon est agressé par trois racailles, bien décidées à casser du blanc. Sa femme et ses deux enfants sont présents sur les lieux, et sont eux–mêmes en danger. Blessé à la main, Vardon fait usage d’une bombe lacrymogène. Des policiers doivent à leur tour se servir d’une bombe lacrymogène pour protéger Vardon et se protéger eux‑mêmes. Qu’importent les faits pour le Tribunal correctionnel de Draguignan qui vient de condamner le militant à six mois de prison ferme. 

Philippe Vardon a décidé de faire appel, estimant profondément choquant qu’un responsable politique, agressé à raison de son engagement, qui plus est devant sa femme et ses enfants, soit condamné pour s’être défendu face à trois agresseurs armés, par ailleurs délinquants multirécidivistes. 
Les préfets collabos interdisent des manifestations contre la charia 
Le 30 septembre dernier, à Privas, le préfet de l’Ardèche, après avoir autorisé des gauchistes à occuper la rue huit heures durant, a interdit la manifestation organisée par Viviers Bleu Marine, dans le cadre de l’Opération « Sauvons notre pays ». Hier, le préfet Dartout (énarque de la même promotion que celle de François Hollande), a interdit une manifestation contre la charia qui devait se tenir à l’appel du SIEL dans les rues de Bordeaux. Le samedi 8 octobre prochain doit se tenir à Montpellier une manifestation organisée par la Ligue du Midi sur le thème « Non au coup d’Etat migratoire !». Prendront la parole : le général Jacques Piquemal, Jacques Closterman, Renaud Camus, Richard Roudier, Luc Sommeyre, et bien d’autres. Cette manifestation a déjà été ciblée par les milices gauchistes au service du régime. 
Migrants : référendum en Hongrie, diktats préfectoraux en France 
Le maire d’Allex, une petite commune de la Drôme, avait promis à ses administrés de les consulter par référendum au sujet de l’arrivée de 90 migrants. Mais l’idée n’a pas du tout été du goût du préfet, lequel a menacé le maire de poursuites. L’édile a finalement dû y renoncer. Moralité : la France est ce pays démocratique où le système interdit aux gens de s’exprimer, et la Hongrie est ce pays dictatorial où le chef de l’exécutif organise des référendums. Cherchez l’erreur… 
Brèves internationales 
Référendum en Hongrie : toujours les mêmes forces à l’œuvre dans la destruction des nations européennes 
Durant la campagne précédant le référendum organisé le 2 octobre dernier en Hongrie au sujet des quotas d’immigrés imposés par l’Union européenne, le gouvernement de Viktor Orban a dû faire face à la violente campagne organisée par Mazsihisz, l’équivalent en Hongrie du CRIF en France. Durant la campagne, Mazsihisz a systématiquement assimilé le refus de l’accueil des migrants à la Shoah. Ainsi, pour le rabbin Zoltán Radnóti, je cite : « L’Europe de l’après‑Shoah devrait considérer comme allant de soi que ceux qui veulent fuir les persécutions doivent pouvoir le faire ». Une propagande qui n’a pas empêché les Hongrois qui se sont déplacés aux urnes de voter à 98,32 % contre l’accueil des migrants. 
Après le Brexit : bientôt la préférence nationale en Grande‑Bretagne ? 
L’idée fait naturellement débat outre‑Manche, mais elle n’y est pas diabolisée comme elle l’est en France. Une preuve, s’il en était besoin, de la maturité démocratique de nos voisins britanniques. Madame Amber Rudd, ministre de l'Intérieur de Sa Gracieuse Majesté, suggère la mise en place d'un plan qui obligerait les entreprises à privilégier la main‑d'œuvre nationale et à publier la liste de leurs employés étrangers. C’est ainsi que le ministre projette de contraindre les entreprises à recruter localement. Juste après la publication d’une offre d’emploi, priorité serait donnée aux travailleurs britanniques, et ce n’est qu’au bout de vingt‑huit jours que les autres candidatures, celles des étrangers donc, seraient étudiées. Le début de la préférence nationale, en somme. Dans son plan, le ministre envisage également de demander aux patrons de publier la proportion d’étrangers parmi leurs salariés. 
Un mondialiste radical, prochain secrétaire général de l’ONU 
Actuellement, Haut‑commissaire aux réfugiés des Nations‑Unies, le socialiste Antonio Gutteres a été choisi pour remplacer l’actuel secrétaire général de l’ONU, Ban Ki‑moon, après six scrutins informels. Lorsqu’il était Premier ministre du Portugal, c’est à marche forcée que Gutteres a fait adopter l’euro par son pays. Depuis 2005, il est connu pour avoir, au sein de l’ONU, organisé des migrations massives vers l’Europe, alors même que sa mission aurait dû consister à favoriser l’installation de camps de réfugiés dans les zones frontalières. 
L’admonestation du jour 
Elle est de Karl Zéro. A juste titre excédé par l’hypermédiatisation des malheurs très relatifs de Kim Kardashian, l’animateur de télévision a terminé un de ses derniers billets d’humeur par ces mots, visiblement à l’adresse de ses confrères, je cite : « Arrêtez de nous faire kardashier !». 
La bonne nouvelle du jour 
C’est la parution du n°421 de Faits&Documents, la lettre d’informations confidentielles fondée par Emmanuel Ratier. Ce n° contient un « portrait » particulièrement fouillé d’Eric de Rothschild, vigneron émérite, gros collectionneur  d’art et infatigable lobbyiste au service de la Communauté. Les rubriques « Politique », « Lobbies », « Economie », « Kiosque » et « Politiquement incorrect » fourmillent d’informations, toutes sourcées, largement occultées par la grosse presse. 

La devinette du jour 
Y aura‑t‑il un kiosque demain ? Selon certains bruits de couloir, non, selon d’autres, oui, avec Isabelle Crestou et Jean Bernard au manche ! Insoutenable suspens… 

